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Pourquoi une politique sectorielle DDC dans
le domaine financier ?
Une politique doit être définie pour chacun des secteurs de priorité de
la DDC ; cela vaut, par conséquent, aussi pour le domaine financier,
dans lequel la DDC a fait, au cours des années, les expériences les plus
diverses. Pour la DDC, la promotion de ce secteur important pour le
développement durable de tout pays est une tâche de la plus haute
priorité. Dans le contexte de la libéralisation mondiale, nous voyons
s’offrir à nous de nouvelles possibilités de contribuer à l’amélioration
de systèmes financiers souvent peu efficaces, afin de les rendre acces-
sibles à une majorité souvent restée à l’écart des services financiers
institutionnels. La politique sectorielle dans le domaine financier
(PSF) donne des indications d’actions stratégiques dans ce secteur
afin de rendre l’engagement de la DDC plus cohérent et plus efficace.
La PSF tient compte des principes de l’image directrice Nord-Sud
adoptée par le Conseil fédéral en mars 1994, lequel fixe les priorités
suivantes pour la coopération au développement :
• sauvegarder et encourager la paix et la sécurité ;
• promouvoir les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit ;
• promouvoir le bien-être des populations ; 
• accroître la justice sociale ; 
• protéger les ressources naturelles de la vie.
3
Résumé
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Quelles sont les caractéristiques principales de la PSF ?
Pour ses actions dans le domaine financier, la PSF donne à la DDC
l’orientation stratégique ci-après :
Etre à l’écoute du public-cible
Les interventions de la DDC contribuent à permettre à la grande
masse de la population – avant tout aux ménages, femmes, hommes,
micro-entreprises et petites entreprises qui étaient jusqu’ici désavan-
tagés – d’accéder durablement aux services financiers institutionnels
(épargne et crédit). La DDC utilise son engagement sectoriel comme
une stratégie importante dans la lutte contre la pauvreté parce qu’elle
est convaincue que les pauvres (en particulier les femmes) peuvent
épargner et rembourser les crédits contractés. Elle prend, en particu-
lier, en considération les régions où règne un sous-approvisionnement
en services financiers adaptés.
Etre orientée par les principes universellement admis dans le
domaine financier 
Avec la PSF, la DDC adopte et encourage les principes ci-
après, qui sont reconnus à l’échelle internationale :
• des conditions-cadres favorables sont déterminan-
tes pour un système financier viable ;
• on applique des taux d’intérêt couvrant les
coûts et non subventionnés ;
• les crédits ne doivent pas être liés à des
activités économiques spécifiques (‹no
targeted credit ›) et ne pas avoir un
caractère de bienfaisance ;
4
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• il convient de distinguer les uns des autres les services financiers et
les services non-financiers ;
• des contrôles de performance réguliers, qui comprennent en particu-
lier aussi des analyses d’efficacité des services au public-cible, sont
importants pour une bonne gestion des programmes de promotion.
Une approche ‹système et programme› avec pour priorité 
le niveau ‹méso›
Ce ne sont pas tant les fonds et projets de crédit isolés ou ponctuels ni
les ONG financières en elles-mêmes, mais plutôt des systèmes finan-
ciers viables et autonomes qui peuvent accroître de façon significative
l’offre de services financiers pour le groupe-cible de la coopération au
développement. C’est pourquoi, gardant à l’esprit ces objectifs, la
DDC adopte une approche programmatique et intégrée et intervient –
directement et indirectement – à tous les niveaux du système financier.
La priorité porte, à cet égard, sur le niveau méso avec les institutions
financières qui sont disposées, premièrement, à appliquer les règles
financières reconnues internationalement et, deuxième-
ment, qui sont disposées à devenir efficaces à grande
échelle et durables sur le plan institutionnel et
financier au service du public-cible. Au niveau
international et national (niveau macro), la
DDC participe activement aux efforts
visant à mieux coordonner les straté-
gies et actions politiques et à échan-
ger des expériences. Conjointement à
d’autres acteurs du système financier,
elle participe à des tables rondes poli-
tiques afin d’améliorer les conditions-
cadres, quand elles sont défavorables. 5
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Mobiliser l’épargne locale
Dans le domaine financier, l’octroi de crédits a souvent la priorité de
façon unilatérale. Aujourd’hui, il est impératif de mobiliser pour le
développement local les ressources financières existantes, qui sont
parfois considérables. Mais cela n’est pas possible sans des institu-
tions financières dignes de confiance et performantes. La DDC recon-
naît l’épargne comme une fonction stratégique de développement,
parce que l’épargne encourage par excellence l’autonomie du public-
cible, des institutions financières et des économies nationales.
L’épargne joue donc un rôle majeur dans la PSF.
Pas de recettes qui valent à l’échelle planétaire
Le système financier se présente différemment d’un pays à un autre.
C’est pourquoi, à la lumière d’analyses et de diagnostics minutieux, la
PSF se donne pour mission d’élaborer des solutions adaptées qui tien-
nent dûment compte des situations initiales respectives. La DDC peut
participer aux analyses sectorielles nationales et aux développements
de concepts nationaux.
Une large gamme d’instruments de promotion
Pour une efficacité optimale de son engagement, la DDC peut recourir
à une large gamme d’instruments de promotion. Ayant pour objectif
d’encourager les institutions dans les efforts qu’elles consentent pour
améliorer leur efficacité à grande échelle et leur pérennité sur le plan
institutionnel et financier, elle donne la priorité aux instruments de
l’ ‹ institution building›. Au nombre de ceux-ci figurent en particulier
le développement de l’organisation, la consultation, la formation sur
les questions de technique bancaire, le cofinancement de coûts de
mise en place et d’expansion, la participation à l’élargissement de la
base de capital (fonds propres) ainsi que l’octroi de prêts et garanties.6
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Comme il est relativement onéreux de servir le public-cible de la
DDC, celle-ci encourage l’adaptation, l’introduction et la diffusion de
technologies bancaires novatrices et diminuant les coûts (par exemple
les cartes de crédit, la caution solidaire) et de procédures bancaires
simplifiées. La DDC s’efforce d’utiliser des méthodes qui lient de
façon durable les groupes d’auto-promotion ainsi que les organisa-
tions de clients et d’intermédiaires aux institutions financières formel-
les.
Lorsqu’elle possède l’expérience nécessaire, la DDC peut participer
aux réformes du secteur financier. Enfin, elle participe activement aux
efforts de coordination consentis à l’échelle internationale, régio-
nale et locale.
Coordination avec l’OFAEE
Comme la DDC et l’OFAEE, conformément à leur
mission, interviennent dans le système financier
aux niveaux macro et méso, leurs actions dans
ce domaine bénéficient d’une concertation
et coordination approfondies. 
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1.1 Le rôle joué par la politique sectorielle dans le
domaine financier
On élabore des politiques sectorielles pour tous les secteurs à caractère
prioritaire de la DDC. Elles font partie des instruments de conduite
opérationnels de la DDC et comportent des cahiers des charges pour
les travaux à réaliser dans le secteur correspondant. Les écarts à cette
politique sectorielle doivent être justifiés. Les considérations ayant
mené aux stratégies et les principes opérationnels fixés constituent un
principe-directeur à caractère de cahier des charges pour l’énoncé des
programmes et des projets. Ils ne constituent cependant pas une
panacée. Chaque concept de promotion – que ce soit au niveau du pro-
gramme ou du projet – doit être développé dans le contexte de la situa-
tion locale concrète avec les partenaires de la DDC ; la politique sec-
torielle en constitue la base.
La politique sectorielle dans le domaine financier (PSF) s’inscrit dans
le droit fil de la loi fédérale sur la coopération internationale au déve-
loppement et l’aide humanitaire ainsi que des lignes directrices Nord-
Sud et des lignes directrices de la DDC. Il existe des recoupements
importants entre la PSF et d’autres politiques de la DDC, en particu-
lier celles pour la promotion de l’artisanat et l’industrie, ainsi que celle
sur l’agriculture. Dans ces deux domaines, un système financier fonc-
tionnant correctement est un préalable important au succès des projets
et programmes. Il existe aussi des recoupements entre la DDC et l’O-
FAEE, qui mènent à bien leurs actions dans le système financier de
façon complémentaire et coordonnée.
La PSF intéresse en première ligne les chargé(e)s de programme des
bureaux de coordination et de la centrale, les régisseurs et les consul-
8
1 Quel rôle joue la politique sectorielle et quelle est
la signification du secteur financier ?
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tant(e)s spécialisé(e)s. Des aides de travail séparées, des check-listes
et des études de cas ‹best practice› complètent la PSF.
A la lumière des expériences faites par la DDC ainsi que des ensei-
gnements en provenance du monde entier, la PSF est réexaminée
périodiquement sous l’angle de sa validité et, là où cela est nécessaire,
elle est ajustée et perfectionnée. 
9
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1.2 La fonction du système financier
Le système financier a une fonction fondamentale pour le développe-
ment économique et social de tout pays. Il doit en particulier accom-
plir les trois services financiers suivants :
• la constitution d’une épargne, dont la sécurité et la valeur doivent
être préservées ;
• l’octroi de crédits ;
• la garantie des mouvements de paiements à l’échelle locale et inter-
nationale. 
Le système financier se conçoit comme un système de services auto-
nome qui n’a de valeur et de sens que s’il est capable de satisfaire,
durablement et efficacement, les besoins de clients se recrutant dans
tous les domaines de l’économie. L’interdépendance du système
financier est patente : il dépend du développement des différents sec-
teurs de l’économie et ceux-ci, inversement, du bon fonctionnement
du système financier.
Le système financier a une importance particulière sur le plan de la
stratégie du développement, dans la mesure où il permet de mobiliser
les ressources financières existant au niveau local, qui sont parfois
considérables, et à les réinvestir à grande échelle à ce même niveau.
C’est pourquoi la constitution d’une épargne est un moyen efficace
pour encourager l’autonomie des acteurs de l’économie.
Dans un tel contexte, un système financier fonctionnant correctement
constitue aussi un préalable important à la création d’emplois et de
revenus pour de larges couches de la population. Il est donc un instru-
ment stratégique de lutte contre la pauvreté.10
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1.3 Définition du système financier – qu’entend par
là la DDC ?
Par système financier d’un pays, la DDC entend la totalité des partici-
pants, individus et institutions, aux marchés financiers aussi bien du
côté de la demande que du côté de l’offre et aussi bien à l’échelon
national qu’international. Mais cela comprend aussi la politique régle-
mentaire, en particulier la loi sur les banques et les réglementations
connexes.
La DDC considère le système financier à trois niveaux : ‹micro›,
‹méso› et ‹macro›. Elle intervient directement au niveau méso – c’est
une priorité – et au niveau macro. La DDC n’intervient qu’indirecte-
ment au niveau micro, par l’intermédiaire d’institutions de base et/ou
de promotion efficaces.
Le niveau micro : clientèle et groupe-cible
La clientèle des institutions financières est constituée par touts les
femmes et hommes qui demandent des services financiers, quel que
soit le secteur de l’économie ou le secteur d’activités auquel ils appar-
tiennent.
Dans le système financier, la DDC poursuit une approche orientée par
son public-cible. Ce faisant, elle axe son action sur la population jus-
qu’alors exclue du système financier institutionnel, plus spécialement
sur les ménages pauvres, les hommes et les femmes, les exploitations
agricoles, les micro-entreprises ou les petites et moyennes entreprises
de tous les secteurs de l’économie, qui sont susceptibles d’être des cli-
ents potentiels des institutions financières. Les régions d’un pays par-
tenaire sous-approvisionnées en services financiers, dans de nom-
breux cas les régions rurales, sont particulièrement prises en 11
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considération. De même, la DDC accorde une attention marquée aux
intérêts des femmes.
Le niveau méso : les prestataires et intermédiaires de servi-
ces financiers
Les acteurs à cet échelon appartiennent au secteur formel ou informel
selon qu’ils sont assujettis à la législation et surveillance bancaires.
Dans le secteur formel, nous trouvons les banques de développement
locales (qui ont notamment des tâches de refinancement), les institu-
tions de financement, les banques d’affaires et banques coopératives
privées et publiques ainsi que d’autres institutions financières forma-
lisées. Les institutions qui proposent des services financiers nouveaux
et alternatifs, par exemple le crédit-bail, le capital risque, les garanties,
des cautions ainsi que des prêts sur nantissement, acquièrent une
importance croissante.
Le système financier informel regroupe les caisses de village, les
fonds de crédit – y compris les fonds rotatifs – ainsi que les organisa-
tions non-gouvernementales financières (ONG financières) et les pro-
jets temporaires qui accomplissent aussi des activités d’épargne et de
crédit. Mais on y trouve également : les amis, les parents, les prêteurs
d’argent, les commerçants, ainsi que les groupes d’épargne et de cré-
dit traditionnels (tontines, clubs d’épargne, etc.). C’est fréquemment
la seule et unique source de crédit pour une grande partie de la popu-
lation qui n’a pas accès au système financier formel. Pour la DDC, ces
acteurs traditionnels du financement sont importants, mais ils restent
des partenaires indirects.
12
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Le niveau macro : conditions-cadres 
Au plan national, il s’agit de la banque centrale, de l’autorité bancaire
de tutelle et, selon les pays, également du Ministère des Finances, dont
la tâche consiste à promouvoir, sur le plan de la législation et de la
politique économique, le bon fonctionnement du système financier.
Dans ce contexte, la coordination des bailleurs de fonds et les forums
politiques peuvent remplir une fonction de promotion.
13
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2.1 Conditions rencontrées dans les pays partenaires
Dans les pays en développement, on estime que seule une infime partie
de la population économiquement active à faible revenu a accès aux
possibilités institutionnelles d’épargne et de crédit. La grande majorité
restant sont tributaires du secteur informel, en première ligne des prêteurs
d’argent et des commerçants. La pratique de l’usure, très fréquente
dans ces milieux, est à l’origine d’un endettement grave et d’une pro-
fonde dépendance. 
Dans la majorité des pays partenaires, on constate l’absence d’un
système financier qui tienne compte durablement et efficacement des
14
2 Quels sont les préalables aux activités de la DDC ?
Deza Endversion francais  4.5.2005  14:18 Uhr  Seite 14
besoins du public-cible. Beaucoup de pays ont peu de banques, et il
s’agit souvent de banques publiques qui concentrent leurs activités sur
les grandes agglomérations, et desservent insuffisamment, voire pas
du tout, les régions rurales. Outre leur faible efficacité vis-à-vis de la
clientèle, beaucoup d’institutions financières ne sont pas autonomes
sur le plan institutionnel et financier, mais sont dépendantes d’une
aide publique ou internationale. Des conditions-cadres défavorables,
le désintérêt pour la mobilisation de l’épargne, de faibles taux de rem-
boursement des crédits et des structures de management inappropriées
expliquent cet état de fait.
Le plus souvent, les services financiers des ONG locales et des projets
de coopération au développement se limitent également à une clientèle
relativement réduite ; pour des raisons souvent légales, ils n’offrent
que du crédit, et dans de nombreux cas, ils ne travaillent pas de façon
durable. Il existe cependant des exceptions positives, des organisations
qui se sont spécialisées sur le plan professionnel et exclusivement dans
les services financiers (les banques partenaires d’Acción International
et de Women‚s World Banking ; Grameenbank au Bangladesh ; Kenya
Rural Enterprise Programme à Nairobi). Dans ces organisations, le
rôle joué par les femmes a souvent une grande importance.
Aujourd’hui, les préalables se sont améliorés dans de nombreux pays,
ce qui a permis de modifier les conditions-cadres du système finan-
cier. Grâce aux efforts consentis à l’échelle mondiale en matière de
libéralisation et grâce au fait que l’Etat reprend conscience de son rôle
intrinsèque, on voit apparaître des possibilités d’ouverture du marché
et de profondes réformes du système financier (Inde, Tanzanie, Boli-
vie, etc.).
15
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2.2 Expériences faites par la DDC dans le
domaine financier
Les expériences faites par la DDC sont très diverses, aussi bien sur le
plan géographique que thématique. Elles proviennent en partie d’ac-
tions qui avaient pour objectif la mise en place de systèmes financiers
durables, et en partie d’efforts consentis pour compléter au cas par cas
l’offre de crédit du système financier en direction des populations
défavorisées.
Dans les cas suivants, la DDC a contribué efficacement à une amélio-
ration qualitative des institutions, avec des répercussions positives sur
le système financier et le public-cible :
• Lorsqu’elle a soutenu sur le long terme – et non pas seulement ponc-
tuellement – une institution ayant un impact  à l’échelle du pays
(Banques Populaires, Rwanda ; NABARD et SIDBI, Inde ; FECE-
CAM, Bénin) ;
• Lorsque les actions s’intègrent dans un programme sectoriel
cohérent, où la DDC a pu accorder l’attention nécessaire aussi bien
à la mise en place d’institutions qu’aux questions techniques (pro-
gramme de microfinance en Bolivie ; NABARD/BIRD, Inde) ;
• Lorsque tous les enseignements ont été tirés d’expériences particu-
lières ou lorsque des problèmes spéciaux ont été analysés (expérien-
ces faites avec les fonds rotatifs, Bolivie ; ‹Non farm sector study›,
Inde).
Les fonds rotatifs de crédit gérés par des partenaires et projets non
spécialisés ne se sont avérés durables que dans de très rares cas. Le
plus souvent, ils ne sont pas suffisamment professionnels, ne sont pas
gérés de façon à couvrir les coûts et n’ont que peu d’effets à grande
échelle. Il s’y ajoute souvent un mélange entre objectifs sociaux,16
Deza Endversion francais  4.5.2005  14:18 Uhr  Seite 16
objectifs économiques et objectifs spécifiques au projet. Mais l’ex-
périence montre aussi que de tels fonds peuvent être des occasions
d’apprentissage et aboutir à des mesures novatrices dans le système
financier. Des exemples de tels fonds de crédit sont : les NAAM, Bur-
kina Faso ; le programme de microfinance, Bolivie ; le fonds de déve-
loppement régional, Pologne.
La DDC a aussi encouragé des organisations financières opérant dans
le monde entier, telles RAFAD Genève (Fonds de garantie) et
Women’s World Banking, New York (réseau mondial de banques pour
les femmes). En outre, elle coopère au sein d’organes de coordination
internationaux tels que le groupe de bailleurs de fonds pour le déve-
loppement du secteur financier et le ‹Consultative Group to Assist the
Poorest, CGAP›, qui ont élaboré, en 1996, des directives sur la pro-
motion des institutions financières.
17
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2.3 Défis à relever au cours des prochaines années
 Le système financier a une fonction de catalyseur sur le plan de la
stratégie du développement : il peut mobiliser efficacement des res-
sources financières (constitution de l’épargne) et les diriger de nou-
veau, au niveau local, vers des objectifs productifs. Ce faisant, le
système financier aide le public-cible, les institutions financières, et
en dernier ressort les économies nationales, à obtenir l’autonomie
dont ils ont besoin de façon impérieuse.
 Cela présuppose que l’on mette en place et encourage un nombre
suffisant de capacités institutionnelles et que des services auto-finan-
cés et efficaces puissent être proposés à une vaste clientèle potentielle
dans les régions jusqu’ici insuffisamment desservies, particulièrement
les régions rurales.
Une double stratégie est mise en place : d’une part, intéresser les insti-
tutions financières fonctionnant correctement, en particulier les ban-
ques de commerce, à une clientèle qu’elles ne desservaient pas jus-
qu’ici (‹downgrading›). D’autre part, les ONG financières, les fonds,
les fondations existants, etc., doivent, dans un but de viabilité, orienter
leurs activités dans le système financier, en direction d’une clientèle
plus diversifiée (‹upgrading›). Là où n’existent pas de parten-
aires disposés à réformer leur modus operandi et acquérir
le savoir-faire voulu, il convient d’envisager et d’encoura-
ger la mise en place d’institutions financières supplémen-
taires possédant un caractère de pionnier.
 Pour accompagner ce processus de changement, il
est primordial que des technologies et des procédures18
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bancaires novatrices et peu onéreuses soient identifiées, adaptées aux
conditions locales, testées et diffusées. Ceci permet alors de minimiser
les coûts de transaction relativement élevés et les risques inhérents à la
desserte de la clientèle visée.
 En ce qui concerne les crédits accordés à l’agriculture, il convient
de mieux tenir compte des risques particuliers qui résultent des aléas
climatiques et des fléaux récurrents ainsi que de l’incertitude quant à
l’évolution des prix internationaux. Ce dont on a besoin, c’est de nou-
velles solutions et de nouveaux mécanismes qui permettent de couvrir
les risques agricoles. 
 Il est particulièrement important, pour la majorité des pays parte-
naires, d’améliorer leurs conditions-cadres (libéralisation des taux
d’intérêts, introduction d’une législation bancaire favorable, renforce-
ment des partenaires au niveau macro, etc.). Ceci donne la priorité à
l’introduction et/ou l’approfondissement de réformes sectorielles
financières. La promotion de la concurrence (par exemple autorisation
de nouvelles banques privées) est de la plus grande importance
pour que le système soit efficace à grande échelle et en pro-
fondeur.
 Dans le sillage de la libéralisation du système financier,
les banques de développement locales vont, elles aussi,
devoir se réorienter et se réformer. Intégrées dans le système
financier national, elles peuvent jouer un rôle stratégique en tant
que banques de refinancement novatrices, en conservant une option
de développement à l’égard du public-cible et de ses institutions de
financement (participations au capital, cautions, etc.). Elles
devront, cependant, se financer de plus en plus au niveau local. 19
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En réponse aux problèmes et défis les plus importants, et à la lumière
des expériences faites par la DDC dans le domaine financier, la PSF
poursuit les objectifs ci-après :
• Contribuer à l’amélioration du bien-être du public-cible de la DDC,
en vertu de l’hypothèse qu’un accès assuré aux services financiers
engendre des améliorations aussi bien économiques que sociales. A
cet égard, la création d’emplois, de revenus et de fonds propres pour
le public-cible sont des éléments clés. La DDC utilise la PSF comme
une composante de sa stratégie de lutte contre la pauvreté, ayant pris
conscience que les pauvres (et en particulier les femmes) sont en
mesure d’épargner et de rembourser les crédits contractés.
• S’agissant des actions de la DCE dans le domaine financier, l’ap-
proche par le public-cible et la lutte contre la pauvreté est combinée
à une stratégie qui vise à soutenir le processus de transformation
consistant à passer d’une économie planifiée et centralisée à l’éco-
nomie de marché.
C’est pourquoi la PSF s’est donné un double schéma-directeur (cf. à
ce sujet l’annexe 1) :
• Favoriser un accès durable aux services financiers pour une clientèle
potentielle jusqu’ici exclue par le système financier formel : person-
nes sans patrimoine, petites exploitations agricoles, micro-entrepri-
ses, petites et moyennes entreprises.
• Améliorer le système financier de sorte à proposer des services
auto-financés correspondant à la demande des clients qui en étaient
exclus jusqu’ici.
20
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 Dans le domaine financier, la DDC veut surtout entrer en action là
où il existe une complémentarité avec son engagement dans un autre
secteur tel que, par exemple, la promotion de l’artisanat et de l’indus-
trie ou de l’agriculture. Elle veut, en particulier, être active là où elle
peut évaluer le potentiel et les besoins du marché en vertu des activités
qu’elle exerce déjà. La DDC concentre ses interventions dans le
domaine financier sur les plans géographique et thématique, de façon
à obtenir un effet optimal grâce à son suivi professionnel et à la mise à
profit de ses expériences. C’est la raison pour laquelle ses interven-
tions s’effectuent dans le cadre de concepts sectoriels cohérents et spé-
cifiques à chaque pays.
 Comme l’accès durable du public-cible aux services financiers ne
s’effectue pas automatiquement par un effet d’offre, la DDC soutient
aussi les efforts qui visent à organiser, former et encourager ce public
(ce que l’on appelle l’intermédiation sociale). Il faut que la clientèle
visée puisse disposer d’un potentiel de développement économique.
La DDC intervient en faveur du public-cible au niveau micro de façon
non pas directe, mais par le truchement d’organisations de promotion
correspondantes. 
 Les interventions de la DDC portent donc prioritairement sur le
niveau méso du système financier. La DDC appuie des institutions
financières avec lesquelles elle partage une vision du chemin d’ap-
prentissage et de transformations à parcourir. Cette vision doit en par-
ticulier s’articuler sur les principes ci-après :
• Viser le même public-cible que la DDC ;
• Agir selon des principes économiques qui permettent de devenir
graduellement indépendants sur le plan institutionnel et financier ;
21
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• Intégrer la mobilisation de l’épargne dans l’octroi de crédits au
public-cible.
Les résultats concrets à atteindre sont établis en partenariat avec les
institutions appuyées.
En outre, pour être appuyées, ces institutions partenaires doivent avoir
un potentiel de marché et évoluer dans un environnement politique et
économique qui permette une extension de leurs services financiers.
 Dans les pays partenaires de la DDC où les conditions-cadres exis-
tantes portent préjudice au bon fonctionnement du système financier,
la DDC se doit d’entrer en action, seule ou conjointement à d’autres
bailleurs de fonds, au niveau du gouvernement et des institutions
réglementaires. Là où elle peut se prévaloir de ses expériences et les
transférer à d’autres situations, la DDC participe au processus de
réforme du secteur financier. 
22
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Dans ses interventions, la DDC prend en considération les principes
suivants, répartis sur trois niveaux :
Micro
 Le public-cible en tant que clientèle pour des services financiers est
au centre de la politique sectorielle de la DDC. L’adaptation des servi-
ces aux exigences du public-cible est une règle pour la DDC, qui
accorde une attention particulière aux femmes en tant que clientes. 
 Pour améliorer l’accès aux services financiers, il est déterminant de
former, organiser et conseiller le public-cible. Il convient de veiller à
ce que ces tâches soient assumées par des services compétents qui ne
fassent pas partie intégrante
des institutions financières.
 La DDC s’efforce d’ob-
tenir des synergies avec
d’autres programmes de
promotion en faveur de son
public-cible, de façon à ce
que ce dernier soit en
mesure de résoudre lui-
même ses problèmes et
puisse, en particulier, réin-
vestir les économies ainsi
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Méso
 La DDC met à profit les acquis, intègre les expériences faites par
elle-même et par autrui, ainsi que les nouveaux enseignements :
• sur place, par exemple, les associations traditionnelles d’épargne et
de crédit rotatif (ROSCAS, qualifié également de tontines dans les
aires d’expression francophone),
• provenant du développement du système financier dans les pays
industrialisés (par exemple le mouvement des banques coopératives
Raiffeisen, les caisses d’épargne, les banques alternatives).
Elle soutient la mise en place de nouvelles institutions là où elles man-
quent, ou quand celles qui existent ne sont pas disposées à se réformer
dans le sens d’une plus grande efficacité et durabilité.
 Consciente du fait que la proximité du client au sens physique et
socioculturel est un facteur important pour instaurer une confiance et
une compréhension mutuelles, la DDC soutient surtout les systèmes
décentralisés, les projets de décentralisation ainsi que les institutions
membres de réseaux.
 L’appui fourni par la DDC est limité dans le temps. Il est négocié de
façon transparente avec les partenaires et part du principe que l’insti-
tution financière doit par la suite se développer avec ses propres for-
ces. 
 La gestion de l’institution comme une entreprise, l’orientation éco-
nomique de ses décisions et son indépendance politique sont des prio-
rités d’appui. Par conséquent, l’institution partenaire doit pratiquer
une politique de taux d’intérêt qui mène à l’autonomie financière à
moyen ou long terme.
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 La DDC veille à ce que des thèmes transversaux, tels que le genre
et l’environnement, soient étudiés et discutés de façon adéquate avec
les organisations partenaires. L’objectif consiste alors à faire recon-
naître la valeur de ces thèmes pour un développement durable des
clients et de l’institution financière elle-même.
 Lors de la sélection et de la promotion d’institutions financières, la
DDC applique en outre les critères suivants : 
• La clientèle est prise au sérieux par l’institution en tant que sujet
économique (les personnes jusqu’ici désavantagées sont dignes de
recevoir des crédits et elles peuvent épargner) et, au fil du temps,
cette clientèle doit pouvoir choisir entre différents services ;
• L’institution attache une importance particulière aux différentes
composantes de l’épargne, ce qui signifie que la sécurité et la libre
disponibilité des sommes épargnées sont respectées ;
• L’argent étant fongible, c’est à dire pouvant être échangé, et les
clientes et clients devant être considérés dans leur situation écono-
mique générale, les crédits à la consommation ne doivent pas être
exclus ;
• L’institution partenaire est disposée à procéder à des contrôles d’im-
pact et à informer régulièrement et franchement la DDC sur le pro-
grès et les résultats des opérations. Là où les organisations partenai-
res proposent également des services non financiers tels que la
consultation et les services sociaux, ces organisations doivent être
gérées séparément des services financiers, sur le plan de l’organisa-
tion et de la comptabilité.
 La DDC attache de l’importance aussi bien aux questions du déve-
loppement de l’organisation et du management de l’institution parte-
naire, qu’aux questions ayant un caractère de technique financière. 25
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Macro
 Là où le cadre réglementaire empêche de proposer des services
financiers de façon efficace, transparente et durable, la DDC s’engage
activement dans le domaine financier, conjointement à d’autres bail-
leurs de fonds et acteurs, en vue de contribuer à des améliorations et,
le cas échéant, à des réformes en profondeur. La DDC s’associe en
particulier aux efforts pour que les coopératives d’épargne et de crédit
ainsi que les institutions financières qui appartiennent au secteur
informel soient réglementées, notamment pour protéger les sommes
épargnées. A cette occasion, la DDC s’engage en faveur des mécanis-
mes de contrôle et de surveillance non bureaucratiques et efficaces.
Dans de nombreux cas, il convient de modifier la législation bancaire
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Pour tenir compte de façon optimale des différentes situations locales,
la DDC combine l’utilisation d’instruments de promotion adaptés.
Tout en respectant les principes fixés, ceux-ci doivent contribuer à :
• encourager les organisations partenaires sur les plans organisa-
tionnel, institutionnel et financier ;
• identifier, tester et, là où c’est nécessaire, adapter et diffuser des
technologies novatrices pour la diminution des coûts aussi bien du
côté de la demande que de l’offre ;
• permettre de minimiser les risques.
6.1 Instruments de promotion
Le développement institutionnel
L’appui en vue d’une amélioration de l’organisation de l’institution
partenaire a une fonction importante, et peut d’ailleurs prendre des
formes différentes au cours de la coopération. S’appuyant sur les for-
ces disponibles chez le partenaire lui-même, l’appui peut, au fil du
temps, devenir très sélectif et ponctuel. Parmi les instruments
prévus pour cela, nous pouvons citer : la consultation
locale ou internationale pour le développement de l’or-
ganisation, le suivi stratégique et technique, la formation
et le perfectionnement professionnels de la direction, des
cadres et du personnel. Un élément important est l’appui
fourni lors de l’introduction ou l’amélioration d’instruments de
contrôle et de gestion (par exemple Management Information
Systems, MIS) et lors de l’informatisation (hardware et software).
Pour une période clairement circonscrite, la DDC peut prendre en
charge des coûts liés aux phases de mise en place et d’expansion. De 27
6 Mise en œuvre opérationnelle
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telles participations aux coûts ne doivent pas conduire à des taux
d’intérêt subventionnés. La DDC peut aussi soutenir, de façon égale-
ment limitée dans le temps, des activités qui testent, introduisent et
diffusent de nouvelles technologies bancaires, notamment pour dimi-
nuer les coûts à l’intention du public-cible ou diminuer les risques.
Des exemples de telles technologies sont la responsabilité solidaire, la
coopération avec des acteurs du système financier informel, les cartes
de crédit et autres moyens de paiement nouveaux, etc.
La participation par apport de capital
Tout en soupesant soigneusement les risques, la DDC peut participer
au capital-actions d’institutions financières, soit au démarrage de ces
institutions soit ultérieurement, afin de compléter la base de capital
favorable aux objectifs de développement. Les prises de participation
par apport de capital peuvent aussi être utilisées dans le but de mobi-
liser des ressources locales supplémentaires. Dans tous les cas de
figure, il convient de ne pas étouffer la mobilisation des ressources
locales. De même, les prises de participation doivent rester limitées
dans le temps. Le concours et la co-responsabilité de la DDC doivent
être clairs et les conditions de sortie du capital doivent être fixées. En
règle générale, la DDC ne prend que des participations minoritaires. A
la lumière des expériences acquises, la DDC élabore graduellement
des critères qui balisent les expériences de prises de participation.
Les prêts
Les prêts peuvent s’avérer très utiles pour surmonter une pénurie
financière à moyen terme, raison principale pour laquelle la DDC en
accorde. Elle s’assure préalablement que toutes les possibilités de
financement local soient examinées. Les conditions concrètes doivent
en être négociées de telle façon qu’il ne se produise pas de distorsions28
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du marché. La DDC prend à temps les mesures nécessaires pour régler
l’utilisation des remboursements.
Les fonds de garantie
Dans des conditions déterminées, les garanties de crédit peuvent faci-
liter l’octroi de crédits par les institutions financières. Elles ne sont
cependant que rarement des instruments efficaces pour assurer dura-
blement l’accès du public-cible au crédit. La DDC peut prendre en
charge des coûts pour l’expérimentation et la création d’instruments
de garantie de crédit institutionnels, là où leur utilisation est suscep-
tible de surmonter les goulots d’étranglement lors de l’accès au crédit.
Les fonds de crédit et de rotation
Là où de tels fonds existent déjà, il convient d’oeuvrer à ce qu’ils
soient gérés professionnellement (c.-à-d. par des collaborateurs
compétents dans le domaine du crédit et selon les critères du système
financier), et à ce qu’ils débouchent, selon un calendrier rigoureux,
sur des institutions appropriées. Là où l’on crée un nouveau fonds
faute d’options alternatives, ceci doit s’effectuer dans la perspective
d’une institutionnalisation prochaine et en concordance avec la PSF.
Pour tous ces fonds, il convient d’énoncer des critères minima allant
dans le sens de cette politique. 
Le linkage
Un autre type d’appui du système financier consiste à mettre des insti-
tutions financières en contact avec des organisations de base ou d’ap-
pui (par exemple les ONG) afin de réduire les coûts de transaction et
de couvrir les risques (‹group pressure›). La DDC peut fournir son
aide au stade de l’identification des partenaires et de la négociation de
29
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contrats de ‹ linkage›. Elle peut soutenir de tels processus par des
mesures de formation et de participations aux risques.
Les institutions de formation
La DDC peut appuyer et renforcer des organisations de formation
extérieures aux banques, dont l’offre est destinée aux collaborateurs et
collaboratrices des institutions financières ainsi qu’aux clients et 
clientes. A cet égard, on peut imaginer les instruments de promotion
les plus divers, y compris l’organisation et le financement de partena-
riats nationaux ou internationaux, de séminaires et de conférences.
Les échanges d’expériences, la coopération et les études
Il est nécessaire d’appuyer les réseaux nationaux, régionaux et inter-
nationaux, les séminaires et les conférences ainsi que les échanges
d’expérience. Cela vaut aussi pour la coordination entre bailleurs de
fonds. Il convient de promouvoir de plus en plus la collaboration au
sein des organes internationaux et de soutenir les initiatives globales.
De même, méritent d’être encouragées la capitalisation et la diffusion
des expériences et projets de recherche dans des domaines où la DDC
a un intérêt particulier. Le (co)financement ou la réalisation d’études
sectorielles spécifiques à un pays peuvent s’avérer d’une grande
importance pour le développement de programmes.
Le dialogue politique et l’appui aux réformes
Dans la mesure du possible, conjointement à d’autres bailleurs de
fonds, la DDC procède à un dialogue politique régulier avec le gou-
vernement du pays partenaire et elle participe également aux réformes
du secteur financier. Pour cela, les instruments envisageables sont par
exemple le cofinancement, le financement parallèle, les mesures
bilatérales ou une combinaison de ces trois instruments.30
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6.2 Principes de la planification, de l’évaluation, du moni-
toring et de la mise en œuvre (PEMM)
Les instruments de la PEMM sont utilisés aussi bien lors du dévelop-
pement de concepts sectoriels que pour les différents programmes et
projets. La PEMM comprend les quatre étapes importantes du déve-
loppement de programmes et de projets.
Lors de la phase de planification, il convient de vérifier la faisabilité
de programmes et de projets à la lumière d’une analyse sectorielle
minutieuse, à l’occasion de quoi il faut attacher une importance parti-
culière aux questions institutionnelles, à leurs répercussions sur le
groupe-cible ainsi qu’aux conditions-cadres. La planification prend en
compte le fait que la coopération de la DDC avec des institutions par-
tenaires doit mener à l’autonomie et, par conséquent, qu’elle est
limitée dans le temps.
31
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Le monitoring de tout le programme sectoriel doit se concentrer sur
un petit nombre d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs qui permettent
de répondre à la question de savoir si l’on travaille dans la perspective
des objectifs à atteindre (sommes-nous ‹sur la bonne voie› ?). Le
monitoring doit être conçu en adéquation avec les processus, les résul-
tats et l’environnement.
Lors de la coopération avec différentes institutions partenaires, le
monitoring, qui peut lui-même faire partie intégrante de l’aide de la
DDC, est avant tout un instrument intégré pour le management de l’in-
stitution, son conseil d’administration et les autorités de tutelle. C’est
pourquoi la DDC utilise, pour ses besoins, les rapports intermédiaires
et rapports financiers édités périodiquement par le partenaire ainsi que
les rapports de révision externes. De plus, il convient de suivre des
indicateurs-clés pour mesurer la réalisation des objectifs de dévelop-
pement. Ces indicateurs sont, en particulier, importants pour rendre
compte de :
• l’extension significative des activités commerciales en faveur
du public-cible défini,
• la réduction successive de la dépendance vis-à-vis des
subventions des bailleurs de fonds,
• les analyses des comptes d’exploitation et du bilan
ainsi que de la composition du portefeuille et la
politique d’intérêts de l’organisation.
Dans les programmes et projets du
système financier, on évalue surtout
l’efficacité (réalisation des objec-
tifs), la rentabilité (ratio
coûts/profit et input/output)32
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ainsi que l’impact (répercussions globales sur le public-cible et/ou sur
la région, surtout en ce qui concerne le taux d’épargne, l’emploi, les
migrations ainsi que les différences de revenus et de patrimoines). Il
faut confronter les efforts consentis pour obtenir et exploiter les infor-
mations, d’une part, et l’utilité des enseignements que l’on en a tirés,
d’autre part. Pour les questions d’impact, il est idéal de prélever les
données correspondantes dès le début de la coopération.
La mise en œuvre est synonyme de planification régulière, de
monitoring, d’évaluation et d’ajustement du concept et de la gestion
dans les programmes et les projets. Il faut prévoir pour cela des méca-
nismes de gestion et de décision. Au niveau global, on analyse et
exploite les expériences faites dans la totalité des programmes du
système financier. Pour les échanges de vues, la DDC participe
aux organes de coordination et réseaux internationaux, et elle
encourage également l’échange régulier entre ONG suis-
ses, régisseurs et conseillers qui travaillent dans le
domaine du système financier. Les résultats de
ces expériences permettent d’ajuster la poli-
tique sectorielle, ils alimentent des aides
de travail, la formulation de ‹best
practice› et de programmes de for-
mation internes. La DDC est
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Le diagramme ci-dessous représente le système financier dans son ensem-
ble (système) et différentes institutions financières conformément aux deux
critères principaux de la durabilité sur le plan organisationnel et financier et
de l’efficacité à grande échelle sur le plan du public-cible. La stratégie de la
DDC consiste à aider dans leur processus de modification, avec des instru-
ments appropriés, les systèmes et institutions partenaires intéressés à évo-
luer vers le quatrième quadrant.
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La bibliographie commentée ci-après représente une petite sélection de lit-
térature spécialisée, publiée et littérature grise, sur le système financier avec
un accent mis sur l’assimilation de l’expérience et les ‹Good Practices›. La
liste ne prétend pas être exhaustive.
1 Répertoires et œuvres standards
 Finance Against Poverty, Volumes 1 & 2, Ed. by David Hulme and Paul
Mosley, 1996, 280 p. et 510 p. 
Développement de théories et recommandations politiques (1ère partie)
pour les (petits) crédits pour petits entrepreneurs en tant qu’instruments de
lutte contre la pauvreté ; la 2ème partie comporte une analyse comparative
d’impact sur sept pays avec conclusions et recommandations.
 Finance at the Frontier, Debt Capacity and the Role of Credit in the Pri-
vate Economy, J. D. von Pischke, The World Bank, Washington DC, 1991,
427 p.
Il est procédé à une analyse détaillée, du thème de l’accès plus large aux
marchés financiers pour les personnes à faibles revenus dans l’objectif
d’augmenter la production, du rôle des gouvernements et des bailleurs de
fonds et de l’octroi de crédits informels.
 Le Microfinancement dans les pays en développement. Evolution, théo-
ries et pratiques, CIRAD, Montpellier, 1997, 220 p.
Bibliographie sur des thèmes d’actualité du domaine microfinances ; com-
porte 340 références d’actualité, dont certaines sont commentées, avec un
accent mis sur la littérature grise et francophone.
 Publications List, Agricultural Finance Program, Department of Agricul-
tural Economics and Rural Sociology, Ohio State University, dernière date :
février 1997.
Liste de références bibliographiques des nouvelles parutions (monogra-
phies) remise à jour périodiquement dans le domaine de spécialisation.
37
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 Rural Credit, Lessons for Rural Bankers and Policy Makers, K. P. Padm-
anabhan, IT Publications, Londres, 1988, 138 p.
Discussions sur deux aspects d’une stratégie de promotion du crédit, ori-
entée d’une part vers le secteur financier et d’autre part vers la lutte contre
la pauvreté.
 Sustainable Banking with the Poor, A worldwide inventory of microfi-
nance institutions, The World Bank, Washington DC, 1996, 67 p.
Référence et analyse des pratiques d’environ 200 organisations avec
données d’analyse et adresses.
 Undermining Rural Development with Cheap Credit, Ed. by Dale W.
Adams, Douglas H. Graham, and J. D. von Pischke, Westview Press, Boul-
der and London, 1984, 318 p. 
Analyse des résultats décevants de crédits agricoles subventionnés et néces-
sité d’un renforcement de la mobilisation de l’épargne et de l’accès aux cré-
dits formels aux conditions pratiquées sur le marché. 
2 Politiques sectorielles
 Financial Services, Sectoral policy document of the Dutch Development
Cooperation, Ministry of Foreign Affairs, Development Cooperation Infor-
mation Department, The Hague, 1996, 77 p., (anglais et français).
Ce document décrit la politique néerlandaise de promotion financière pour
le groupe-cible des petits et micro-entrepreneurs et des agriculteurs en
milieux rural et urbain, ainsi que pour d’autres groupes désavantagés de la
population.
 Sektorkonzept Finanzsystementwicklung, Förderung von Sparen und
Kredit, Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Ent-
wicklung, Bonn, 1994, 19 p. et annexe (allemand et anglais).
Brève description de la politique allemande de promotion de systèmes
financiers, expériences faites jusqu’à ce jour et principes-directeurs (objec-
tifs, principes et stratégies de promotion, et mise en œuvre).
38
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3 Good practices et standards
 Focus Series, CGAP, Washington DC, 1997,
WWW: http://www.worldbank.org/html/cgap/cgap/html
Les numéros publiés jusqu’ici (dix) sont un important moyen d’information
de ‹CGAP› sur des ‹best practices›.
 The Informal Sector and Micro-Finance Institutions in West Africa, Ed.
by Leila Webster and Peter Fidler, The World Bank, Washington DC, 1997,
314 p. 
Des exemples de cas illustrent la demande croissante d’emplois en Afrique
de l’Ouest et la croissance du secteur informel, dont les problèmes de déve-
loppement sont identifiés ; les programmes de promotion les plus divers
soutiennent ce secteur ; la qualité des services financiers est relativement
élevée mais l’indépendance des programmes et leur capacité à parvenir aux
objectifs est limitée.
 Maximizing the Outreach of Microenterprise Finance, An Analysis of
Successful Microfinance Programs, USAID Program and Operations Asses-
sment Report N° 10, USAID, Arlington VA, 1995, 46 p. et annexes.
Analyse de onze programmes de services financiers couronnés de succès
selon les critères de l’‹outreach›, en particulier par rapport aux plus pau-
vres et à l’indépendance financière des programmes et formulation de fac-
teurs de succès et recommandations pour la politique de bailleurs de fonds.
 Micro and Small Enterprise Finance: Guiding Principles for selecting and
Supporting Intermediaries, Committee of Donor Agencies for Small Enter-
prise Development, Donors Working Group on Financial Sector Develop-
ment, 1995, 9 p. (allemand, anglais, français, espagnol).
Présentation de critères, stratégies de bailleurs de fonds et indicateurs du
reporting pour des standards communs de l’‹outreach› et pour l’indépen-
dance financière pour la promotion de l’accès des petites entreprises aux
crédits.
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4 Thèmes sélectionnés
Législation, réglementation
 Le cadre juridique et institutionnel des systèmes d’épargne et de crédit
décentralisés, Jean-Edgar Rodondi, Synthèse, Ed. SOFIROM, Lausanne, 29 p.
Etude comparative sur le cadre juridique à l’échelon législatif – et disposi-
tions d’exécution des activités bancaires dans quatre pays d’Afrique (Bénin,
Burkina Faso, Guinée et Rwanda). Propositions pour le développement d’un
tel cadre pour des systèmes d’épargne et de crédit décentralisés.
 Regulation and Supervision of Microfinance Institutions, Experience
from Latin America, Asia and Africa, Ed. by Shari Berenbach, Craig Chu-
chill, The MicroFinance Network, Occasional Paper N° 1, Washington DC,
1997, vol. 1, 76 p. 
Après une introduction à ce secteur et à ses risques financiers spéciaux, l’é-
tude analyse, à l’aide de différents exemples de cas, des approches actuelles
de réglementation et de contrôle des organisations microfinancières.
Institutions financières, tâches de management
 Banking Institutions in Developing Markets, Vol 2, Interpreting Financial
Statements, Chris J. Barltop, Diana McNaughton, The World Bank, Second
printing 1994, Washington DC, 139 p. 
Des méthodes et instruments d’analyse financière (notamment bilan, per-
tes/profits, analyse des risques) de banques sur la base de standards inter-
nationaux sont présentés dans ce manuel.
 Banking services for the poor: Managing for financial success, An
expanded and revised guidebook for microfinance institutions, Ed. by
Robert Peck Christen, Accion International, Washington DC, 1997, 278 p. 
Ce manuel présente des méthodes et instruments pour le management finan-
cier (résultats financiers, taux d’intérêts, management d’actifs/passifs,
coûts, planification financière) d’une organisation de financement.
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 MicroStart, A guide for planning, starting and managing a microfinance
programme, Private Sector Development Programme, UNDP, New York,
1997, 157 p. et annexes.
Manuel sur la planification et la mise en place de programmes de microfi-
nancement, de technologies de crédit (crédits de groupe) et contrôle de cré-
dit avec exemples pratiques.
 On the theory of credit cooperatives: Equity and onlending in a multi-tier
system—A concept paper, Ed. by Jan P. Krahnen und Reinhard H. Schmidt,
ILO, Enterprise and Development Department, Genève, 1995, 331 p. 
Présentation du concept des coopératives d’épargne et de crédit avec
description de la problématique de formation de capital propre, de direction
et de l’accès aux groupes-cibles.
 La tontine, pratique informelle d’épargne et de crédit dans les pays en
voie de développement, Michel Lelart, Ed. John Libbey, Montrouge et Lon-
dres, 1990, 356 p. 
Recueil d’analyses sur l’ampleur, l’organisation et la politique financière de
la ROSCAS à l’aide d’études de cas et d’analyses sur sa rationalité sociale
et économique et sur son développement.
Sous l’angle du client
 Microfinance and Poverty Reduction, Susan S. Johnson and Ben Rogaly,
Oxfam, Oxford und ACTIONAID, Londres, 1997, 134 p. 
Discussion de questions stratégiques d’actualité sur la planification, le
monitoring et l’évaluation de programmes microfinanciers (informels) avec
cinq études de cas.
 The New World of Microenterprise Finance, Building Healthy Financial
Insitutions for the Poor, Ed. by Maria Otero and Elisabeth Rhyne, Kumarian
Press, West Harford, Connecticut, IT Publications, Londres, 1994, 302 p. 
Analyse d’actualité des approches et expériences faites par des organisa-
tions et programmes de financement couronnés de succès, dont la politique
a pour objectif l’indépendance financière et dirigée vers une clientèle pau-
vre.
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Fonds de crédit 
 Fondos rotatorios de credito para microempresas, un estudio empirico,
Interamerican Development Bank, Microenterprise Division, Washington
DC, 1994, 41 p. 
Résultats d’une étude empirique sous l’angle de l’impact sur les groupes-
cibles, de la performance, de la préservation de la base de capital, de l’au-
tonomie financière et conclusions pour la politique de la banque dans le
domaine de la promotion financière des petites entreprises.
 Querschnittsanalyse über die finanzsystemgerechte Handhabung von
Kreditfonds in der TZ, Brigitte Klein, Klaus Maurer, GTZ, Section 421,
Eschborn, 1996, 85 p. et annexes, version abrégée, 17 p. 
Analyse transversale de la GTZ de concepts de fonds de crédit existants et
de leurs résultats, conclusions sous l’angle des objectifs; développement de
systèmes financiers, lutte contre la pauvreté et recommandations pour la
conception, le contrôle et l’organisation de fonds de crédit.
 11 razones para el posible fracaso de un Fondo Rotativo, Walter Milligan,
SDC-nogub, La Paz, 1994, 7 p., (anglais, français, allemand).
Onze thèses basées sur des expériences pratiques susceptibles de se traduire
par un échec des fonds de rotation, en particulier le non-respect d’une
stratégie financière et organisationnelle claire du fonds, sous l’angle de son
autonomie financière.
Garanties de crédit
 Credit Guarantee Schemes for Developing Countries: Theory, Design and
Evaluation, Richard L. Meyer, Geetha Nagarajan, Ohio State University,
Columbus, Ohio, 1996, 96 p. 
L’étude analyse la théorie, le concept et l’évaluation de garanties de crédits
pour la promotion de l’octroi de crédits aux petits entrepreneurs et aux
agriculteurs ; des programmes ponctuels sur les trois continents australs
sont présentés et des questions sans réponse sont identifiées (taux d’intérêt,
effets pour l’emploi, limites de l’efficacité et méthodes d’évaluation).
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 Credit Guarantee Schemes for Small Business Lending, A Global Per-
spective, Alan Doran and Jacob Levitsky, Summary Report, Graham Ban-
nock and Partners Ltd., Londres, 1997, 18 p. 
Cette étude empirique sur les mécanismes nationaux de garantie du crédit
discute l’efficacité de fonds de garantie sur un mode controverse et établit
des principes-directeurs pour la politique et des recommandations de ‹best
practices› (par exemple groupes-cibles, conditions financières, complémen-
tarité et politique de bailleurs de fonds).
Linkage
 Linking Self-help Groups and Banks in Developing Countries, by Erhard
Kropp, Michael T. Marx, Ballurkar Pramod, Benjamin R. Quiñones, gtz,
Eschborn, 1989, 155 p. 
Exemple de coopération entre banques et ONG en tant qu’intermédiaires
entre clients et banques.
Transitional Economies
 Microcredit in Transitional Economies, Programme on Local and
Employment Development, OCDE, Paris 1996, 147 p. 
Ce manuel de planification et d’analyse d’expériences de programmes de
microcrédits décrit l’environnement économique et institutionnel ainsi que
quatre programmes et il développe les modules nécessaires pour une plani-
fication de programme, une stratégie et des instruments qui soient cou-
ronnés de succès.
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5 PEMM
 Assessing Development Finance Institutions, A Public Interest Analysis,
by Jacob Yaron, Paper Number 174, The World Bank, Washington D.C.,
1992, 36 p. 
Description détaillée de l’instrument de ‹Subsidy Dependence Index› sur
l’évaluation d’institutions financières.
 Financial Ratio Analysis of Micro-Finance Institutions, The SEEP Net-
work, Calmeadow, Pact Publications, New York, 1995, 40 p. 
Représentation de l’instrument de ‹ratio analysis› pour l’évaluation de la
situation financière de programmes d’épargne et de crédit (durabilité, effi-
cacité et qualité du portefeuille).
 Format for Appraisal of Micro-Finance Institutions, CGAP, Washington
DC, 30 p. Egalement disponible sur logiciel.
Liste de contrôle détaillée pour la collecte de données sous l’angle de l’éva-
luation d’organisations de financement, subdivisée en informations absolu-
ment nécessaires et informations à prélever selon les cas.
 Overview of Studies on the Impact of Microenterprise Credit, USAID
AIMS Project, Jennifer Sebstad and Gregory Chen, Development Informa-
tion Services Clearinghouse, Arlington VA, 1996, 15 p. 
 Technical Guide for the Analysis of Microenterprise Finance Institutions,
Microenterprise Division, Inter-American Development Bank, Washington
DC, 1994.
Cadre méthodique pour l’évaluation aux niveaux financier et organisa-
tionnel.
 The Use of Sectoral and Project Performance Indicators in Bank-Finan-
ced Financial Sector Operations: Financial Sector Development Depart-
ment, The World Bank, Washington DC, 1995, 21 p. 
Indicateurs sur l’évaluation des performances au niveau sectoriel, au
niveau organisationnel et dans l’économie réelle.
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Nous présentons ci-après les projets, au sens le plus large du terme, aux-
quels il est fait allusion dans la politique. Ils sont classés par ordre
alphabétique et complétés par une brève description caractéristique.
Acción International
Acción International, qui a son siège principal aux Etats-Unis, utilise un
mécanisme de financement de garanties pour ses 52 institutions financières
membres en Amérique centrale et latine.
BancoSol, Bolivie
Filiale d’Acción International et première banque d’affaires latino-améri-
caine qui se soit spécialisée dans les services financiers pour le public-cible
de la coopération au développement.
Banques Populaires, Rwanda
Système de banques coopératives au niveau du pays, basé sur l’idée des
banques Raiffeisen. Appuyé par la DDC depuis 1975.
BIRD, Inde
Le Bankers Institute of Rural Development est un centre de formation pour
employés de banque financé par la NABARD, Inde, et aidé par la DDC.
FECECAM, Bénin
La Fédération des Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuel est le
regroupement d’institutions coopératives d’épargne et de crédit ayant une
importance nationale. Encouragée par la DDC.
Grameenbank, Bangladesh
Avec plus de deux millions de membres ne possédant pratiquement pas de
terres (dont env. 94 % de femmes), la Grameenbank applique avec succès
l’approche des groupes d’auto-assistance.
K-REP, Kenya
Le Kenya Rural Enterprise Program, transpose son important programme de
microcrédits en une banque d’affaires. L’approche centrale porte sur les
groupes d’épargne féminins traditionnels, appelés ‹chikola› au Kenya.
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Programme de microfinance, Bolivie
Programa de Microcrédito Popular, PMP, est un programme national du
Ministère des Finances pour la promotion des établissements financiers spé-
cialisés dans les petites entreprises. Soutenu par la DDC.
NAAM, Burkina Faso
La Fédération des associations de la NAAM est une organisation de paysans
regroupant plus de 60 membres. Elle a été fondée avec l’aide financière
(fonds souple) de 6S (ONG régionale). 6S est appuyée par la DDC.
NABARD, Inde
National Bank for Agriculture and Rural Development, la plus importante
organisation nationale de refinancement et de développement pour les ban-
ques d’affaires et banques coopératives publiques et opérant dans les régi-
ons rurales ainsi que pour le réseau d’environ 200 BRRs (banques rurales
régionales). Encouragée par la DDC depuis 1978.
RAFAD, Genève
Recherches et Applications de Financements Alternatifs pour le Développe-
ment s’est spécialisée dans le développement et la promotion de systèmes
de garanties en faveur des organisations de base dans les pays en développe-
ment. Soutenue par la DDC.
Fonds de développement régional, Pologne
Programme régional helvético-polonais pour la promotion des petites et
moyennes entreprises : formation et octroi de crédits pour des investisse-
ments productifs par la structure de programme. Ligne de crédit de la DCE.
SIDBI, Inde
Small Industries Development Bank of India, fait office de banque de refi-
nancement et de développement pour la petite industrie dans un environne-
ment de petite ville. Appuyée par la DDC.
WWB
Women’s World Banking est une organisation de promotion des femmes à
but non lucratif (Etats-Unis) avec 47 établissements financiers membres
indépendants dans 37 pays. Encouragée par la DDC.46
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